
dire, aucun incident ne se serait produit. (Très bien, très 
bien à droite. 

II. Hocvuw prononce quelques mots. 
M. oc BEHMS s'adressanl à lui. — Vous pourriez être 

plus conveuable, M. Houvier. (Tumulte;. 
La gauche scande ses hurlements de bruits de pupi­

tre*. 
M. PIERRE BLANC. — Comme il n'y a pas de discussion 

permise pendant le scrutin, le procès-verbal ne saurait 
mentionner les paroles et les interruptions échangées. 

La» l e t t r e d e M . F l o q u e t 
11. I'IEKRK BLA.V;. — j'ai reçu de M. Hoquet la lettre 

suivante: (Mou \ement d'attention.) 
« Mo-.isieur le président, 

» Je vor.s prie de faire connaître à la Chambre que je 
ne suis plus candidat a la présidence. » FLOQI'ET. > 

I . V t l W K X T 
M. de la Martiniére monte a la tribune. 
Tumulte indescriptible A gauche. Chaque fois qu'il veut 

parler, tous les pupitres a gauche partent & la fois. 
Ces rtoquettistes se démènent furieusement. 
La droite proteste et demande au président de faire 

respecter la liberté de la tribune. 
M. DELÀ MARTINIÉRE.— C'est mon droit déparier et je 

parlerai. (Applaudissements à droite.) 
Les pupitres marchent toujours à gauche: MM. Basly et 

Pichon se font remarquer par leur frerésie. 
M. DK LA MARTINIÉRE.— Personne ici n'a pu se mépren­

dre sur la portée de la motion que la droite m'avait 
chargé de porter à la tribune. (Vociférations à gauche.) 
Le but étant atteint, nous n'avons plus sujet à la main­
tenir et nous la retirons. (Applaudissements répétés à 
droite.) 

l « e d e a x i è m e t o u r d e a c r a t i n 
Le scrutin est de nouveau ouvert pour l'élection du 

président, sans appel nominal. 
Le calme est enlin revenu. Après avoir volé, les dé­

putés se hâtent de quitter la salle. 
Les» r é s u l t a t * d u s i r i i u n 

M. CA8IMIR-PÊRIKR ÉLU PRÉSIDENT 
M. P. B L A N C — Voici b , 'ésnl ta ls du scrutin : 
Votants ioy: bulletins blancs ou nuls 4.1. suffrage ex-

irimés 367, majorité absolue 181. oui obtenu : 
MM. Casimir-Périer 04 voix, de Mahy 7«. 
Voix diverses .17. 
Kn conséqueuce M. Casimir IVrierest élu président de 

la Chambre. 
On applaudit au outre . 
La Chambre décide de se réunir demain.pour la iiomi-

uatiou. des vice-présidents. 
• O M O R 

Au moment on M. Pierre Blanc levé la aéaaea. une 
voix crie dans les tribunes publiques: «Vive la so­
ciale! » 

Les dépulés surpris, se retournent curieusement. 
La séance est levée à « I:. .'(,">. 

jorité de nos concitoyens. au\ principes que mes amis et, 
inoi continuerons à défendre dans cette assemblée. 

Puisse ce vœu se réaliser avant qu'éclatent le* orages 

M. CASIMIR-PÉRIER 
Paris. 10 janvier. — Le nouveau président de la Cham­

bre, M. Casimir-Périer, est un jeune, il a aujourd'hui 18 
ans, c'est, de plus, incontestablement, une ligure du 
Parlement actuel ou elles sont si rares. 

D'une taille movenne. il a tout l'extérieur d'un oflicier 
en bourgeois. M. Casimir Périer a du reste fait, sous les 
murs de Paris, la campagne de 1870. Porté à l'ordre du 
jour, il fut décoré le «janvier 1871. Petit-fils du célèbre 
ministre qui, au commencement du règne de Louis-Phi-
tippe fut appelé à rétablir Tordre en France, et qui mou­
rut enlevé par le choléra en 1832. 

Il est le tlls du ministre que M. Thiers appela à ses 
côtes quand il fut nommé président de la République. 

M.Casimir-Perier représente l'arrondissement de N'o-
Ijent-sur-Seine depuis 1876. 

Sous le ministère Dufaure — 13 décembre 1877 — 4 fé­
vrier 187» — M. Casimir-Périer fut sous-secrétaire d'F.tat 
à l'instruction publique. En I883.au moment où s'agitait 
la question d'expulsion des familiesayant régné en France. 
SI. Casimir-Périer crut devoir donner sa démission de 
député, ne voulant pas. malgré ses convictions républi­
caines, s'associer à une mesure inconciliable avec le res­
pect dû à la mémoire des siens. Il refusa d'accepter un 
nouveau mandat, mais les électeurs de son arrondisse­
ment le réélirent à une grande majorité. 

Eu novembre 188.1. il entra au ministère de la guerre 
comme sous secrétaire d'Etat. M. Casimir-Périer était, du 
rant cette législature, président de la commission du 
budget, et a souvent pris part aux discussions diploma­
tiques et parlementaires. 

Le nouveau président de la Chambre, dans sou allure 
militaire, presque cassante parfois, est en somme uu ti­
mide, mais il est d'une énergie extrême et très entier 
dans ses opinions. 11 est fort estimé à la Chambre et gé­
néralement considéré comme futur président de la Ré­
publique. 

M. Casimir-Périer est fort riche et vit très bourgeoise­
ment dans son brillant M M de la place des Etats luis . 
C'est un homme du monde qui n'a pas absolument des 
sympathies mais qui commande le respect. 

Il convient de faire remarquer que M. Casimir-Périer, 
proposé à la dernière heure par ses collègues comme pré­
sident de la Chambre, a obtenu plus de voix que n'en 
avait obtenu M. Hoquet à sa dernière réélection, après 
avoir longtemps occupé le fauteuil présidentiel. 

UH RAPPROCHEMENT i 
On sait que M. Casimir-Périer préféra donner sa démis­

sion de député que de voter l'expulsion des princes. 
C'est M. de Freycinet, alors président du conseil qui dé­
posa le projet d'expulsion. 

Or, aujourd'hui même, où M. Casimir Périer est élu 
président de la Chambre. M. de Freycinet est expulsé du 
gouvernement. " 

UNE MMESrâÔX A l à M H I 
PLUSIEURS ARRESTATIONS 

paris. 4 heures l | i soir. — Depuis den\ heures, quel-

3ues curieux stationnent sur la place de la Concorde et 
evanl le palais Bourbon attendant la manifestation an­

noncée et qui n'aura pas lien, les chefs socialistes 
n'ayant pu s'entendre sur sou opportunité. 

lies mesures d'ordre lies aerères ont été prises. La 
place de la Concorde est n—dfili par trois brigades ,1 ar­
rondissement et la 4e brigade centrale. La garde habi­
tuelle de l'Elysée a élé renforcée d'an détachement de 
gardes municipaux. 

Les anarchistes de la banlieue sont l'objet d'une sur­
veillance spéciale. Il pi eut. A :i heures, un ivrogne n ie 
devant la Chambre : • A lias les voleurs! »ll est aussitôt 
arrêté, ainsi qu'un individu qui a voulu protester. 

Les curieux augmentent. On discute vivement dans les 
groupes la démission du ministère. Les agents se coiiten-

>nt de faire circuler 
A 4 heure-, au moment de la suspension de la séance. 

les groupes ont été rapidement dispersés,niénic avec une 
certaine brutalité. M. Lozé arrivait. 

A ce moment l'anarchiste Souday qui s'obstinait à sta­
tionner orèsdu pont de la Concorde a été arrêté et con­
duit au poste de la rue d'Anjou. Le nombre total des 
individus arrêtés s'élève à une quinzaine. Parmi eux se 
trouve l'anarchiste qui prend la parole dans toutes les 
réunions sous le nom de Georges. M. de Lalande, com­
missaire de police, va procéder à l'interrogatoire des per­
sonnes arrêtées. 

A cinq heures Canner. Robinet. Sabatier. Du joui et huit 
de leurs correligionnaires politiques ont été arrêtés au 
.moment où ils arrivaient eu bande sur la Place de la 
Concorde. 

Déjà à b heures du matin les anarchistes avaient fait 
parler d'eux. En effet deux individus ont été arrêtés à 
cette heure-là, alors qu'ils criaient sur le boulevart St-
Cermain : « Vive l'anarchie, vive la Commune I » Ils ont 
été trouvés porteurs de couteaux, de revolvers et de pu­
blications anarchistes. 

LES ARRESTATIONS D'ANARCHISTES 
Paris, 10 janvier. — Le total des arrestations opérées 

aujourd'hui est de 18. 13 anarchistes ont été maintenus 
au dépôt, parmi lesquels Soudais, Leboncber, etc. 

Beaucoup de ces anarchistes, dit une agence officieuse 
étaient bien connus à la préfecture; nous le croyons 
aussi. 

A la Bourse 
. .-ï ZZ^TZJÏ-: i _ 1 M „ _ „ , Pari». 10 j a n v i e r . - I l peut paraître surprenant que 'a 
dont les signes précurseurs se multiplient de lour•eu 'Bourse n ait pas ressenti le contrecoup de la crise uiinis-
' "* — r — — — • •»- —— » _ ^ n .. . . «"» i térielle. 

Nous devons faire remarquer tout d'abord qu'où avait 
aunonec pour aujourd'hui une manifestation révolution­
naire et que l'ordre n'a pas été troublé un seul instant 
dans la rue. 

De plus, on savait depuis quelques jours qu'une crise 
était inévitable, sous peine de recommencer la divulga­
tion des scandales et de provoquer de nouveaux débar 
queinents comme ou a fait pour M. Rouvier 

jour et qui menacent de nous conduire à l'anarchie. 
» M. Garran de Balzan. — Vous contribuez à l'anar­

chie. 
« M, le Préaident. — Le millésime de l'année qui com­

mence nous rappelle de plus cette leçon de l'histoire: 
qu'après une période d'arnarchie, le peuple se réfugie 
toujours dans le despotisme (vifs murmures à gauche). 

• Anarchie, despotisme, il n'est personne que celte la­
mentable perspective ne révolte. (Nouvelles rumeurs à 
gauche.) 

» M. Garran de balzan. — Ce discours est un scandale. 
(Protestations à droite.,) 

» M. le président. Mais mettons ce qu'il faut pour l'évi­
ter. 

» A vous, Messieurs, d'à viser, lors de vos délibérations, 
pendant la session que j'ai l'honneur d'ouvrir. » 

il est procédé au tirage au sort des bureaux. 
M. BERTHKLOT demande qu'il soit procédé immédiate­

ment à l'élection du président. 
M. LACOMBE. — Ces. contraire au règlement. 
Le Sénat décide de procéder tout de suite à l'élection 

de son président. 
Le quorum n'étant pas atteint la séance est levée à 3 

heures Ifî. 
La prochaine séance est fixée à 4 heures. 

D E U X I È M E SÉANCE 
La séance est ouverte à 4 heures, sous la présidence de 

M. Théry, doyen d'âge. 
Le scrutin est ouvert a 4 heures 5 pour l'élection du 

président. Le scrutin est fermé à 4 h. li*. 
M. TOLAIX demande au Sénat de passer, sans attendre 

le résultat, au scrutin pour la nomination des vices 
présidents. Adopté. 

Le scrutin est ouvert à 4 h. 8)4. 
Le dépouillement du scrutin pour l'élection du prési­

dent donne les résultats suivants : 
Votants, iti.'j. Suffrages exprimé*. 1CJ. M. Le Rover, 

loi, t a c , 

ÉLECTION DES VICE-PRÉSIDENTS 
Voici maintenant le* résultats du seratia pour la no­

mination des vlce-poésidenls. 
Votants. 133: suffrages exprimés, l.'iO. 
MM. Merlin, M:, voix: liaidoiix. I-.::>: lu mole. 117; Cbal-

leinel Lacour. 118. 
MM. Merlin. Burdoux, Deniôle, Challeinel-Laeour, sont 

élus. 
M. le l'résidtnl fail Connaître que le quorum n'esl pas 

atteint pour le scrutin relatif à la nomination des secré-
laires. il v aura lieu a un second tonrde scrutin. 

H en est de même pour l'élection de* questeurs. 
Le sénal décide que les seconds lonr* de scrutin pour 

lélecliuu des secrétaires el des questeurs auront lieu à 
la prochaine séance. i|iii est lixee à demain mercredi, à 
trois heures et demie. 

La séance est levée à six heures moins 10. 

BRUIT 
DEL ARRESTATION POSSIBLE 

DE M. DE FREYCINET 
Paris , 10 janvie, — Les nouvelles révéla­

tions de M. Andrieux sur M. Rouvier, dont 
nous avons déjà parlé, seront produites de­
main à la Commission d'enqète. 

Un bruit très grave circule, que nous re­
produisons sous réserves. M. Baïhaut, dans 
ses interrogatoires, aurait découvert égale­
ment M. de Freycinet. On va jusqu'à parler 
de son arrestation possible. 

Séance du 10 janvier 1803 
Présidence de M. THÉRY, doyen d'âge 

La séance est ouverte à 3 heures. 
M. THKBY fait l'éloge funèbre de M. Cbevandier, séna­

teur de la Drdme. 

DISCOURS DE M. THÉRY 
Il prononce ensuite le discours d'usage : 
Paris, 10 janvier. — Voici les principaux passages du 

discours, prononcé aujourd'hui, au Sénat, par M. Théry, 
doyen d'âge: 

« Depuis un certain nombre d'années, le Parlement a 
voté une série de dispositions ayant un caractère indé­
niable d'hostilité aux idées religieuses (A gauche : non, 
U<JU) et su particulier au catholicisme (Nouvelles pro-

i gauche. — Très bien à droite\ 

LES SCANDALES Du PANAMA 
LE CAS DE M. CORNÉLIUS HERZ 

Paris, 10 janvier. — Contrairement à ce que divers 
journaux ont annoncé hier et aujourd'hui, il est inexact 
que le Conseil de l'ordre de la légion d'honneur se soit, 
jusqu'à présent, occupé du cas de M. Cornélius il. rz. 

LE CAS DE M. BAIHAUT 
Paris, 10 janvier. — Il n'est plus question maintenant 

de la constitution du Sénat enJHaute Cour de justice pour 
juger M. Baïhaut. et les démarche* désespérées de M. 
Bouvier pour échapper à la juridiction de lacour d'assi­
ses ont définitivement échoué. 

On donne à cela deux raisons. La première est que la 
constitution d une Haute Cour, éminemment suspecte 
pour juger d'ancien minisires, aurait produit dans le 
pays une impression désastreuse. 

La seconde et la plus importante est que si ie Sénat se 
réunissait en Haute Cour, M. Caruot.qui comme ministre 
des finances, a signé ainsi que nous lavons dit le projet 
de 1886, serait obligé de comparaître personnellement 
comme témoin, taudis que si M Baïhaut est jugé par la 
Cour d'assises, c'est le président qui ae rendra a l'Elysée 
pour recevoir la déposition du chcl de l'Etat, connue on 
l'a fait pour M. Grévy lors du procès Wilson. 

De cette façon, on évitera à M. Carnol des questions 
embarrassantes, que pourraient lui poser quelques séna­
teurs indiscrets. 

L'INSTRUCTION 
Paris, 10 janvier — M. Franqueville a eu, dans la ma­

tinée, une longue conférence avec MM. Tanon et Boulier. 
Ha ensuite interrogé de nouveau MM. Baïhaut et Blondin. 
L'ancien ministre continue à affecter l'attitude d'un 
homme sûr de lui 

Mme Baïhaut a pu causer quelques instants avec son 
mari, dans les couloirs du Palais, fin parle de nouvelles 
perquisitions ayant pour but de reconstituer les opéra­
tions faites par Arton et de Bcinarti. mais rien n'a été 
faitaujourdhiii.il est question aussi d'une réunion immi­
nente concernant M. Hugo uberndodfer. 

Contrairement à ce qu'on disait hier, aucune décision 
n'a été prise au sujet des parlementaires poursuivis. 
L'instruction demandera encore plusieurs jours. 

DE PLUS EN PLUS FORT 
Paris, 7 h. 30. — Nous sortons de chez un personnage 

politique important qui s'est signalé ces derniers temps 
par des 1-évélatious aussi piquantes qu'inattendues sur 
nos parlementaires.... panamistes et qui a voulu nous 
fournir les deux informations qui vont suivre. 

Ce personnage est bien placé, nous le répétons, pour 
être exactement renseigné. Devant Ja gravité de ses dé­
clarations il nous est impossible de les reproduire sans 
les accompagner de, réserves et sans en décliner jusqu'à 
mieux informé la responsabilité. Voici les fails: 

Les journaux du malin racontent que l'arrestation de 
M. Baïliaut n'a eu lien qu'après une scène très violente 
dans le cabinet du juge d'instruction. Nous croyons .-a 
voir quels étaient les motifs des vociférations de M. Haï-
haut, que pouvaient entendre le* avocats qui passaient 
dans mi couloir voisin. 

M. Baïhinl se rouvrait de l'autorité de M. le président 
de la République pour se défendre contre le reproche 
d'avoir dissimulé le rapport de M. Ilousseau. M. Baïliaut 
af/irmait une c'était a l'instigation di M.SadiCarnot, alors 
ministre de* uiiances au'il avait cru devoir dissimuler le 
rapport Boiisseau aux commissions de la Chambre. 

Lancien ministre des travaux publics affirme (M 
M. Sadi Caruot lui aurait dit positivement :«Vous ne pou­
vez pas produire ce rapport, ce serait an échec certain 
de l'émission.» M. le jnged'instruction aurait refusé 
d insérer dans l'interrogatoire de M. Baïliaut le pas­
sage qui pouvait atteindre la personne du Président de la 
l!e|iublique. Delà les violences de langage el les cris 
dont ont parlé nos confrères. 

M. Baïhaut. en dernier lieu, refusa de signer sa dépo­
sition et le juge d'instruction Huit par céder devant l'obs­
tination de celte résistance. 

MM. ROUVIER ET RIBOT 
M. Bibot affermait hier à quelques personnes avec les­

quelles il dinait, que le cas de M Bouvier ne pouvait 
aboutir qu'à un non-lieu. Un journaliste avant apporté 
ses livres chez le juge d'instruction et fourni la preuve 
que l'ancien ministre des nuancesluiavait fait un verse­
ment d'une importance égale au montant des chèques 
Vlasto qui aurait ausi servi à payer la publicité d'un 
journal. 

Nous ne croyons pas que le dévouement de ce confrère 
complaisant, puisse sauver M. Bouvier, mais nous savons 
les motifs de l'indulgente appréciation du Président du 
Conseil. En effet, dans sa déposition devant le juge d'ins­
truction, M. Vlasto pourra défendre son ami Bouvier n'a 
pas trouvé de meilleur argument que de dire: J'ai fail 
plusieurs fois la même opération avec M. Bibot lui-
même. 

S'il est vrai que le cas de M. Bibot soit semblable à 
celui de M. Bouvier et qu'il y ait entre ces deux hom­
mes politiques une autre solidarité que la solidarité mi­
nistérielle, on comprend l'intérêt que le président du con­
seil porte à l'ancien ministre débarqué. 

PANAMA ET LA COLOMBIE 
New-York. 10 janvier. — Les journaux américains pré­

tendent qu'en présence des affaires du Panama qui se dé­
roulent à Paris, le gouvernement de Colombie aurait dé­
cidé de suspendre l'action concernant la prolongation de 
la concession. 

Le chèque TarischetT 
Faris, 10 janvier. —On a remarqué aujourd'hui dans 

les couloirs de la Chambre, où ils ont conféré avec plu­
sieurs personnages politiques, MM. TatiscbelT et Alexan­
dre Souvarin, le lilsdu directeur du Xovoie Vrémia qui 
arrivaient de Saint-Pétersbourg faire une enquête au su­
jet du chèque que TatiscbelT a été accusé d'avoir touché 
comme correspondant du Xovoie Vrémia. 

M. Henri Maret chez le juge d'instruction 
Paris, 10 janvier. — Le XIXe Siècle annonce que Henri 

Maret, rédacteur eu chef du Hadical, est convoqué pour 
demain par M. Franqueville. 

Le cas de M. Clemenceau 
Paris, 10 janvier. — On ne parlait ce soir que de l'af-

LE PROCÈS 
DES ADMIHISTRATEDRS DU PANAMA 

C'est aujourd'hui que se sont oir.erls. devant la pre 
mièrechambre de la cour d'appel, les débats du procès 
de Panama. 

An dehors, pende moud" aux alentours do Palais : à 
peine quelque* curieux circulant devant la grille que 
surveillent quatre gardiens de la paix. Place Dauphin»-
également, calme absolu. 

Saut le nombre un peu plu* élevé que d'habitude de* 
gardes municipaux, on ne se douterait pas qu'il se passe 
(ju'lqne chose d'extraordinaire. 

Nous entrons au Palais à Mue heures et demie. 
Dans les couloirs 

Les salles .lu Palais-rie-Justice conservent leur aspect 
ordinaire; si nie. la grande galerie qui conduit à la Ire 
chambre de tateonron va se juger le procès de Panama, 
est gardée et des barrières oui été établies jiour éloigner 
le* curieu v. 

Près de la Ire Chambre, un nombre considérable d'a­
vocats eu robe attendent pour pouvoir pénétrer dans la 
salle d'audience. Très peu de curieux n'appartenant pas 
au barreau. 

Dans la salle d'audience 
Nous pénétrons enlin dans le local de la Ire Chambre. 

Les deux premiers bancs sont occupé* par le* défen­
seur* et des avocats enrobe, les deux bancs suivants 
par les journalistes: toute la presse parisienne est repré­
sentée à l'uudience et de nombreux journalistes étran­
gers sont également présents. 

I n banc spécial a eh' réservé, près de la coin. pour les 
sténographes envoyés par la Comniisssion d'enquête : ils 
viennent prendre pian» à leurs bancs: ils sont au nombre 
de six. 

Les défenseurs arrivent, ce sont, on le sait. M" Bar-
boux pour MM. de Lessep*. Martial pour M. Cottu, Du 
Huit pour M. Manu* Fontane et Waideck-Bousseau pour 
M.Eiffel. M'Boussin. avoue à la cour, assiste M. Eiffel; 
M' Dumas se présente pour les autres prévenus. 

M. Eiffel vient s'asseoir surune chaise devant li place 
réserv ée à son avocat. Il est en redingote noire que pique 
sa décoration de Légion d'honneur. Il regarde le public 
et caresse nerveusement sa moustache. 

L'entrée des inculpés 
A deux heures un quart, les inculpés sont introduits. 

M. Ch. de Lesscps entre le premier : de taille moyenne, 
la barbe noire, la tête presque chauve, il a la ligure très 
fatiguée et les veux gonflés. 

M. Marias l'ohlane, petit, tout blanc de cheveux et de 
barbe, cause avec son défenseur. M* Du Huit. 

M. Cottu. plus jeune que ses co-préveuus.grand, mince, 
s'entretient avec M. El (tel. 

Aucun des prévenus, sauf M. Eiffel, ne porte de déco­
ration. 

L'entrée de.la Cour 
A midi et demi, la Cour entre en audience. 
M. le président Pénvier prend place au fauteuil prési­

dentiel. 
M. Hau, avocat-général, occupe le siège du ministère 

public. 
Le areflier de la Ire chambre, M. Piogey, donne lecture 

du réquisitoire du ministère public dont" nous avons pu­
blié avant hier les conclusion.*. Il vise, contre tous les 
prévenus, les délit* d'abus de conliauce et d'escro­
querie. 

L'huissier fait l'appel des prévenus qui répondent tous 
i leurs noms, sauf M. Ferdinand de Lessep*. 

Le ministère public demande que défaut soit prononcé 
contre M. F. de Lesseps et qu'il soit pa**é outre aux dé­
bats. La cour donne défaut contre. M. F. de «L»**c|>«.et 
ordonne la C3iitinuat-on des débats. ' • • 

On fait ensuite l'appel des témoins dont nous avons 
publié la liste. Trois d entre eux, MM. Martin. Joliv, Pa-
ron ne répondent pas à l'appel. 

Nous remarquons, parmi les témoin* présents. M. Cui-
chart, sénateur, qui n'était pas parmi ceux dont on a 
communiqué les noms. 

M. le président établit l'identité des prévenu-. 
Interrogatoire de M. Charles de Lesseps 

D. — Vous avez entendu les inculpations relevées con­
tre vous, (m vous reproche une escroquerie relative à 
l'émission de lsiss. et une tentative d'escroquerie relative 
à la tentative d'émission de liiblii: on vous reproche an 
abus de confiance. 

H 'venons en arrière, c'est en 1*77 que le gouverne­
ment colombien concéda la construction >lu canal de Pa­
nama à une société dont monsieur voire père ne faisait 
pa* partie, mai* qui céda bientôt ses droit- à la sociél • 
dont votre p re fui le président. Votre père partit pour 
Panama a celte époque. 

B. — Mon père, depuis le canal de Suez, était ie point 
de mire de tous les détenteurs de crosses concession*. 

C'est la société primitive qui vint le trouver,el lui pm 
posa la construction du canal de Panama. (Test M. Bona 
parle Voyse qui lui proposa l'affaire. 

Lue véritable pression fut uièiiie exerce sur lui pour 
qu'il l'acceptât. Cénereux. ne connaissant point d'obsta-
eles. mon père ne pouvait refuser ouaul on lui disait : 
« Celui-là seul qui a fail le canal de Suez peut faire le 
canal de Panama ». 

Moi-même, je l'ai supplié de Me pas laisser taire ce 
grand travail par d'autres, et comme mon père avait le 
courage d'entreprendre de grands travaux sur sou seul 
crédit, il céda. 

D. — Déjà, monsieur, votre père avait examiné certain 
projet d'ingénieurs français et l'avait repousse, mais 
cette fois, il n'a pas hésii' 

I>. Les avM!-mns encore i - H. Non Je les ai ven-
d l D S A quel prix I - R. *),000 fr. pièce. 

D Votre père a-t-il encore toutes ses parts f — II. Il en 
a vendu quelques-unes pour subvenir à certains frais 
de l'affaire. _. . — 

M« Barboux vous renseignera mieux que mol, Al heure 
qu'il est. il a plus engagé sa fortune dans le Panama 
qU|).' N'àlVpas"vendu se* parts 75,000 fr. pièce ? - R 
Jamais. D'ailleurs ce chiffre n'a point ete atteint pendant 
nlus d'une semaine. 

1P Barboux. - Au total, c'est 309,230 fr. 80 cent, que 
M. de Lesseps perd dans le Panama. , . _ . _ . 

D II restait disponible 4J0 parts de fondateurs, une 
fols'la première distribution faite; à la liquidation, on 
en a retrouvé 20: votre père eu ayant reçu 90 et vous 
10, il y a doue iio parts de fondateurs dont nous igno 
rons l'emploi. , , , . 

M Florv déclare dans son rapport que ces parts ont été 
partagées entre M. de Lesseps père et M. Leroy-Cremieux 
est-ce exact'— li. C'est inexact, l'expert a fail confusion: 
la distribution de ces parts de fondateurs a été faite en­
tre des personnes ayant concouru â l'œuvre et entre le 
groupe de banquier*. Enlin d'autres personnes ont pris le 
surplus. 

J'aurais pu les conserver toutes et en proliter moi-
même, les ayant eues en mains depuis la fondation de la 
Société et à une époque où elles valaient au inoins 75,000: 
mais je n'ai rien garde et celles qui n'ont pas élé distri 
buées sont demeurées à la caisse. C'est là une preuve de 
mon désintéressement. 

Interrogé sur l'opération par la compagnie du Panama, 
du chemin de fer du Bogota, chemin de fer acheté 
cent millions, alors qu'il en valait à peine tiente. 
M. de Lesseps se borne à répondre qu'on a dû subir 
les conditions du tout puissant syndicat américain des 
chemins de fer. Eu fait, les actions du chemin de fer de 
Bo<.'ida à Panama ont été payées par la Compagnie, ù 
New-York. 1,190francs chacune, alors qu'elles valaient à 
peine i ou SO0 francs. 

La question de l'émission des obligations à lot* en 1887 
est enlin formulée par le Président.C'est elle qui a le plus 
.i iiup rtance dan* le débat, puisque les faits ne sont pas 
couverts par la prescription. 

Le Président. — A quelle époque avez vous eu la 1 
séed'émettre de* valeurs à lots. 

M. Charles de Lesseps. - A la lin de l'année i(*8.'i.nous 
avons fait la première démarche pour obtenir l'autorisa­
tion d'émettre des valeur* à lots. 

Le président. —4 Mors, vous \ou* aperceviez que la 
coadance baissait et vous renforciez votre appel de foadt 
par la perspective des lots. Expliquez-vous sur 1 eini* 
MOU. 

M. Charles de Lessep*. — A la lin de I880, nous nous 
adressâmes au Gouvernement et c'est alors que l'envoi 
de M. Uousse.au au Panama fut décidé. Je partis avec lui 
et beaucoup d'antres personnes. 

Apres examen de M. Botisseau. au bout d'un séjour de 
L\<;U\ semaines, quelques uns revinrent pour diverses 
raisons. 

Le rapport fut rédigé postérieurement et c'est en 18SG 
que M. Rousseau déclara que pour mener à bien l'achève­
ment du canal, il fallait changer le canal à niveau en un 
canal à écluses. 

En 18SÔ, il ne m'avait pas lail connaître ainsi son opi 
nsan. 

M. le Président. — Le rapport de M. Rousseau a été 
déposé le'-ii avril I8B0 dans un rapport de M. Boyer, rap­
port colilideutiei pour la Compagnie. Cet ingénieur esti­
me la dépense à (aire, à partir de 1880. de un milliard ' 
1800 million. 

M. Jacquier, antre ingénieur, concluait à une dépense 
d'un milliard au moins et sepl années de travaux. 

I.a réponse de M. de Lesseps a été fort confuse, fl se 
borne à plaider la bonne foi, en se basant sur le rapport 
de M. Ilousseau. 

M. Barboux se joint à lui et tire argument d'une lettre 
de M. l'ingénieur Jacquier qu'il s'efforce de mettre eu 
contradiction avec lui même. 

M. de Lesseps continue ainsi : « Les 000 millions de 
mandés pour mener l'œuvre à bonne lin, c'est nous qui 
avons imposé à mon père de* déclarations portant que 
nous aurions recours à des simplifications que nous le 
rions connaître. » 

L'audience est suspendue à trois heures. 
Pendant la suspension d'audience 

Pendant la suspension, on l'entretient de l'inlerroga-
toire de M. de Lesseps. mais plus peut-être de la disloca 
lion ministérielle. 

Les débats jusqu'à présent ont offert peu d'intérêt. H 
eu résulta pourtant que M. de Lesseps et la Société de 
Panama ont escroqué le* actionnaires, en leur taisant 
croire qu'il fallait seulement 000 millions pour tara 
le canal, lorsque la société elle-même avait fait de* trai­
tés avec les entrepreneurs pour une somme de 7ao mil­
lions. 

Reprise de l'audience 
L'audience esl reprise à 3 h. 10. 
M. Charles de Lessep* continue à répondre à l'inlerro 

galon-e. 
M. le PrésiJeiit. — Parlez-nous des pétitions que vous 

avez fait adresser à la Chambre. 
M. de Lesseps. — Ce sont les agents de la Compagnie 

qui se sont occupés de recueillir les signatures. 
II. Quelles sommes ont été pavées pour le pétitionne 

meut par la Compagnie/ — il. Je l'ignore. 
D. Vous aviez envoyé aux journaux des modèles de 

souscription r— M« Barboux. La société ne s'en cachait 
pas. Ceia résulte du bulletin Officiel qu'elle publiait tous 
les jour 

Seulement le pay* croira dJJTficUemenU MYjm*| ie . D. Et vous ne vouliez pas rompre avec M. de Reinacu? . » Seulement le pays croira oiiuviio-s— 
U. Rompre avec M. de Reinacli eût été dangereux. du gouverner™ ni taiit que M. Ribot en SC!* le chef. 

D. Les sommes versées aux journaux s'élèvent à 80 s c'est la confiance Mui manque le plus.» 

Il 11e s'engageait que pour les _^^^^^^^^^^^^ 
2 fr. 50 par obligation qu'il souscrivait. Bien que l'em 
pruiit n'ait pas réussi, ou a donne pour chaque obligation 
une prime de dix francs, ce qui a coiïlé à la Compagnie 
onze millions. On comprendrait uu syndicat répondant, 
garantissant que l'émission tout entière aura lieu, 
ou ne comprend pas un svndicat ne s'engage sut que 
pour les Irais. — Ils ne couraient que le risque de lier 
dre 2 fr. M et, bien que l'emissiou n'eut pas réussi, vous 
leur versiei onze millions i. - B. Sur deux millions 
d'obligations, un peu plus de 880,000 seulement lurent 
souscrites. — Le lendemain je réunis les représentants 
des sociétés de crédit.je leur dis «l'émission n'a pas renss 
je ne puis vous payer.»Il se forma alors un autre syndl 
cal qui nous promit son concours. 

11. Je comprends m li mê l'utilité des syndicats, mai* 
je ne comprends pas le traité que vousave» fail ,i\cc \ 
syndicataires. R. Il fallait trouver le moyeu des ' 
surer le concours de la Banque el pour cela leur donner 
rii-s hein -lices. Dans loule émission du reste, le* Irai* sont 
I00JOHT8 environ de B à W pour cent. Nous sojm 
restés au-dessous le ce chiffre. Lorsqu'on lait une en 
sion chaque syndical exige une rémunération eu échau-
ge de l'appui de la clieutèl 

D. Ainsi le syndicat se faisait paver sou appui, bien 
qu'il ne garantit pas l'émission, mais seulement le 
Vous étiez forces de passer sous le* tourellescauduies de 
la banque, telle est votre réponseI — .M" Barboux. Le 
Conseil a approuvé tout cela. 

D. .Mai* le conseil d'administration ne vous avait pas 
autorisé d'avance à promettre ces prime*. - R. un ne 
pouvait savoir d'avance ce que coulerait l'émission, i 
dit au Conseil: «Ce sont des ilei>enses douloureuses 
mais indispensables. « 

D. Et on a mis quarante millions à votre disposition 
pour cette émission qui n'a pas réussi ! 

Le ministère public. Avez-vous demande à l'Assemblée 
générale la permission (l'emprunter 000 millions .' — R. 
(lui. 

^ ^ r L ^ a i > v o 7 a J t e f e n a , r m i leT^holiaues v voient ) , a i r e "^ »*• Clemenceau.Câpres' son interrogatoire d'hier. Les momselurvoyaats paonnes^tpoHq^jraem / y u e ; „ u e s journaux du malin ont déjà rais en relief la 

Lr société fut donc formée au capital dé 400 million 
Pouvez-vons nous donner des détails à ce sujet? 

IL — Je voudrais sur ce point vous donner de nom- l>. Lui aviez-vous dit que sur ces «10 millions vous al-
breux détails, mais voilà six mois que je n'ai vu mon | liez en prendre îo pour paver le concours de la banque? 
dossier. J'allai le lire quand ou m'a arrêté. (Hilarité.1 1— H. Non. 

D. — C'est sous l'inspiration de M. Lévv-Crémieu que I .MMiarbiiix. Dans aucune assemblée je n'ai vu denian-
fut tentée la fondation de la société au capital de ion dtr un chiIVre de frais pour une émission. Cela n'avait 
millions. Cela ne réussit pas et la société fut fondée Pas eu lieu pour les emprunts antérieurs à 1888. 
quelques mois plus tard au capital de 300 millions. C'est D. En dele rs de ces 40 millions donnés au syndicat 
alors qu'on lit annoncer fiartout qu'on était certain. • vous avez encore donné dix millions à des intermédiaire 
d'après un forfait conclu avec MM. Hersent et Couvreux I — une commission que j'appellerai extraordinaire et sup 
defconstruire le canal jiour.'ili mil lion*. ! plémcntaire. Le Crédit Lyonnais et la Société générale 

H. — Du moment que mon père, à son âge. avait le n'ont -ils jia* reçu deux millions chacun, en dehors des 
courage d'entreprendre une pareille besogne, nous avons ' sommes données aux syndicataires? - R. C'est ce qu'on 
pensé que tout d'abord il fallait que M. de Lesseps se appelle la commission de guichet. 
présentât seul au public. D. Vous leur donniez S franc* par obligation placée.eu 

M. Lévy Crémieux nous lit alors observer que c'était dehors de toutes les commissions diverses.—R. Nous 
de i'eufaiitiliage; qu'une affaire ne se fondait pas sur le i étions forcés de passer par là. 
seul nom d'un individu, quel que fut cet homme,et qu'il j D. El Ai. Hugo Obenidueffer ? H touche comme syudica-
fallait s'assurer le concours de gros liiianciers. (taire 18 cent mille franc*, et plus tard 413 mille francs. 

Mais il ajouta que nous n'aurions jamais ce concours, U'ied concours vous apportait il? — H. 11 nous plaçait des 
si nous ne pouvions présenter aux banquiers un projet litres. Il spéculait beaucoup. Il fallait nous le rendre fa-
d'éludes sérieuses. C'est alors que fut fait le projet Her- vorable ; j'ai eu beaucoup de peine à. lie pas lui donner 
sent-Couvreux parlant d'une somme de512 millions povr , davnntar 

l). Cela conliue au chantage. Où opérait M. Hugo ? — 
B. A la coulisse. 

li. Vous pouviez sans doute agir par lui sur les cours 
de la Bourse et sur vos actions. Ce qui s'est passe avec 
M. Hugo était une tradition de la maison. Ainsi M. de 
Reinacb a touché d'un côté 2 millions 330 mille francs et 

un plan habilement el savamment gradué, pour'arriver 
à ruiner la foi dans ce pays. Si ce résultat pouvait être 
atteint, la fermeture des "églises (Rumeurs) apparaîtrait 
comme étant la conséquence naturelle de la désertion des 
fldèles. (Bruit). 

» M. narran de Balzan. — Ce 11 est pas le langage d'un 
président. 

» M. Mollis. — Le président sort de son rôle. 
» M. de Carne. — Le président est dans son droit. (Très 

bien â droite.) 
« M. le Président. — Ce sont donc les choses de la 

conscience qui sont engagées dans la lutte. Cesser de 
combattre pour leur foi serait, de la part des catholiques 
nne apostasie. Dieu aidant, la France n'en sera jamais-là. 

» Permettez-moi d'ajouter que le reconnaître et mettre 
lin à l'entreprise serait un a ! de -a,.-,*-e gouverne 
mentale. 

» Oseriez-vous garantir que vos lois soumises aux lluc-
tuations de l'opinion, subordonnées à des majorités 
changeantes, résisteront longtemps aux assauts de ceux 
qu'elles gênent en contrariant leurs intérêts, leur» apjié-
tit* et leurs eonvortises ' 

» Je veux espérer encore que l'expérience et les leçons 
des événements ramèneront tous les hommes intéressés à 
éviter une révolution so iale, c'est à-dire la grande ma-

Quelques jour ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ 
situation dangereuse dans laquelle se trouvait le député 
du Var. 

On remarque déplus que M. Bochefort a carrément 
jeté à l'eau le leader de l'extrême-gauche après la visite 
que lui a faite M. Déroulède. 

Kniin, nous savons qu'il est question de sortir, avant 
la fin de la semaine, nu nouveau gros personnage parle­
mentaire, et, si nous ne nous trompons pas,celui-ci serait 
M. Clemenceau. 

Une nouvelle liste de parlementaires 
compromis 

Paris, 10 janvier. — On annonce pour demain à la Com­
mission d'enquête un autre grave incident d'où pourra 
surgir une nouvelle liste de parjenieniaires compromis. 
Cas! tout ce que non* pouvons dire pour I'inslant. 

La soirée de M. Floquet 
Pans, lo janvier. — M. Ifanajjat n'a pas encore quitté 

le Palais-Bourbon. 
Il est resté en compagnie de son lidèle Doumer et. 

après dinar, il n'a vu que deux ou trois intimes, plus 
osés ou moins lâcheurs, que les autre*, nombreux adula­
teurs, il v a peu de temps encore, de l'ex-présideiit. 

la construction du canal 
D. — Mais, on a annoncé partout, dans tous les jour­

naux, non pas que c'était uu projet, mais que c'était un 
véritable traité à forfait, signé avec ces constructeurs. 
Or, cela n'était point exact. 

R. — Ces messieurs nous avaient proposé d'entrepreu-. "«•* • 
dre le travail en régie pendant une période de deux an- 2 millions 340 mille francs de l'autre. — R. M. de Rei 
nées. C'était donc plus qu'un projet. Quant au mot de i nach a reçu plus que cela ... 0 Baillions. Il avait une très 
marché à forfait, je crois qu'il n'a jamais figuré que dans | grandi: influence et avait formé une société fort impor­
ta rapport de M. l'expert Florv. ' : tante. Il s'est occupé très activement de Panama, dont il 

Si les journaux ont saisi en son temps et qualilié ce désirai! le succès, son concours était précieux. Il fallait 
projet, c'est faute d'exactitude, de précision dans les ' le pajer. 
termes. I J'ai remarqué que dans premières émissions on avait 

D. — Le Journal des Débats, la Rc'imUliqiie française, pavé le concours de M. Lévy-Créinieux aussi cher, 
ont beaucoup in-ilslé à cette Époque, sur ce traité à fortuit. Ù. C'est le concours de M. de Heiuacli que vous payez 
Les travaux, outi ls dit, ne coûteraient \ms Vtus vie 512 six imVUous. — H. W.w* NOUVVOUS. faire réussir \ émvs-
millioiis puisque MM. Hersent et Couvreux se sont engJ- sioti. fiems avions remis ces six millions à M. de Bei­
ges à les exécuter pour ce prix, Or, ces journaux devaient:.nach en lui disant: « Employez-les pour le bien de 
bien traduire fidèlement votre pensée, puisqu'il faut bien j rémission el ce qui restera sera votre béuélice. » 
le dire, ils étaient pavés par vous. D. Ainsi vous ne saviez pas comment M. de Reinacb a 

R. MM. Hersent el Couvreux nous avaientdonué ces deux (employé cet argent? —H. C'était à forfait qu'il avait trai-
chifïres comme certains,et c'est de ces deux chiffres que. i té avec nous. 11 se plaignait toujours, il disait toujours: 
nous avons pu conclure que c'était un véritable forfait i « j'en suis de mou argent, » et j'étais obligé de le rassu-
qu'ils nous proposaient. ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ 

D. Vous parliez d'un traité ferme, conclu. D'ailleurs il 
faut recouualtre que. MM. Hersent et Couvreux le lais­
saient dire.Ils ne protestaient pas, eh bien! ce traité n'exis­
tait pas. 

M» Barboux. C'est l'agent Flory qui le dit. D'ailleurs 
MM. Hersent et Couvreux ont mieux fait que de laisser 
dire ils ont affirmé lo fait dans des congrès. 

A ce moment, des coups de pioche très violents cou­
vrent M voix de M. le président. C'est la fiu du perce­
ment de l'isthme de Panama. 

D. Piiirla constitution de la Sociélé, 10 millions furent 
distribués. Combien reçut votre père ? — R. Pas uu cen­
time. 

h. Combien y eut-il de parts de fondateurs. — H. 
Kent cents, 

D. Combien en reçut votre père?— R. Quatre-vingt-
dix. 

D Ainsi, vous ignoriez l'emploi qu'il a fait des six 
millions que vous lui aviez donné? —R. Je l'igno­
rais. 

D. Et croyez-vous que c'était jionr donner des commis­
sions de (i millions à des intermédiaires comme M. de 
Reinacb que les gens portaient leur argent au Panama et 
souscrivaient des obligations? Est-ce là l'emploi qu'ils 
voulaient que l'on fit (le leur argent? — IL H fallait faire 
réussir l'émission,'I nous a été/arl utile, nous avons sur­
tout pavé l'abstention de M. Hugo Oberudoelfer. M. de 
Beinacii m'a demandé jusqu'à la dernière minute de lui 
donner 12 ou 13 millions. Je les lui ai refusés. 11 insis­
tait et c'est pour cela qu'il n'a pas souscrit la somme 
qu'il aurait dû verser comme syndicataire. 

Le Ministère, public. — Est-ce que dans les autres 
émissions les choses se passaieul de même? — H. Mais 
oui. 

D. Pourquoi? — U. C'était une tradition. 

millions. Nous arrivons aux bons touchés par des per 
sonnes inconnues. Quelles étaient-elles? Comment se 
faisaient ces bous ? Qui les signait 1 Vous f U. Cottu ? 
11. Fontane ? On remettait Ce lion au caissier qui payait 
sans exiger de reçu, ni signature. Que sont donc deve­
nues ces sommes? 11 y en avait pour 684,000fr. — Je 
nie suis trouvé eu présence d'un chiffre global; je nai 
pas les éléments pour faire le compte. 

C'est M.Fontane qui avait imaginé ce système de nous, 
cela lui permettait de remettre des sommes un peu infé­
rieures à celles qu'il aurait été nécessaiMs de payer au 
moyen d'un chèque personnel II y avait du reste une 
comptabilité spéciale pour les paiements. Ainsi,il y avait 
tes journaux.. . 

D. Mais il ne s'agit pas des journaux, il s'agit de paie-
imnts faits à des persounes qu'on ne connaît pas. — H. 
Mais ces sommes étaient de véritables fonds secrets, le 
gouvernement en a. 

D. Vous n'étiez pas le gouvernement, et cet argent ne 
vous était pas donné pour cela.— R. Ces 600.000 francs 
ont été donné* à M. Cornélius Herz, c'était un personnage 
avec lequel ou ne pouvait se fâcher. J'ai eu beaucoup de 
peine à m'en tirer pour 600.000 francs avec lui. 

M. le Président. - Etait ce pour lui-même ou pour dis 
tribuer a d'autres. 

L'avocat général. — Vous pourriez dire l'usage que 
vous av ez fait de cet argent, sans indiquer les person­
nes. 

Celle incroyable insinuation provoque de violents 
murmures dans l'auditoire. 

M. le Président. — Pour que M. de Lesseps 110 reste 
pas sous le coup d'accnsalion il faut qu'il réponde et 
qu'il dise à qui il a donné l'argent. 

M» Barboux.—H v a peut-être moyen de tout concilier. 
Ce serait de consulter les pièces de M. le juge d instruc­
tion Franqueville. 

M. le président. — Mais alors il y aura une partie du 
débat qui ne sera pas public. C'est impossible. Tout ce 
que je puis fair". r?est rie consulter me* collègues sur ce 
que nous allons faire. (Il se penche vers ses confrères.1 

Nous ne pouvons laisser dan* l'ombre les bons au por­
teur, la Cour doit demander au prévenu de s'expliquer. 
Mai* il n'a pas prêté serine;,!, il peut ne pas répondre. 

M. de Lesseps. - Je ferai ce que la Cour vomira. 
M. le président.— La Cour ne vous donne pas d'ordre. 

Ne répondez pas si vous voulez, mais elle vous invite à 
parler. Continuez, n'ayez pas tant de scrupules, tout est 
connu. ("Sensation, sourire*, colloques). 

H. de Lesseps, d'une voix liasse. — M. Baïliaut. minis­
tre des travaux public, me lit demander qu'il Tut mis à 
sa disposition la somme d'un million qui serait payé eu 
deux fois. La loi n'a pas élé volée, le ministre des Ira 
vaux publies ne reçut que 37S.O00 Iranc*. qui lui ont éle 
remis par un intermédiaire accepte par nous, mais indi­
qué par lui : M. Hionriiii: 

Le ministère public demande alors : Vous reconnaisses 
que certaines sommes ont été détournées de l'emploi au­
quel elles étaient destinées? 

M. le Président. - D. Vous avez donné l'argent volon­
tairement? 

M. de Lesseps d un Ion enlin décidé. Oui, comme ou 
donne sa bourse au coin d'un bois. 

M. le Président interroge enlin II. de Lesseps sur la 
jiait que MM. Cottu el Fontane ont pu avoir daus ces 
l'ail*. 

L audience esl levée à cinq heures 10. 

Toute la dernière partie de l'audience offre uu intérêt 
capital. M. Charles de Lesseps, linaleuieut n'a pas voulu 
se laisser circonvenir et son expression si jusle : « Com­
me au coin d'un bois ». restera. 

Tout le monde, membres de la Cour, avocals, journa­
listes, public se retirent vivement impressionnés et com­
mentant vivement ce grave incident, qui fait enlin la lu­
mière éclatanlesnrle cas de M. Baïliaut. ou'on juge main­
tenant des antres. 

Le président a semblé du commencement à la lin vou­
loir faire 'a lumière. Par contre, le ministère public 
paraissait vouloir arrêter l'inculpé dans celte voie dan­
gereuse pour nos gouvernants et leurs fidèles opportu­
nistes. 

M1 Barboux lui -même mollirait quelque effroi, quelque 
appréhension pour son client, sans doute de le voir 
s'engager dans de semblables divulgations. 

Impression d'audience 
Paris, fo janvier. — Rien ne peut décidément donner 

une idée de l'impression produite par l'aveu de M. de 
Lessep* concernant U. Baïliaut. c'est, du reste, ce qu'a 
compris le président lorsque après avoir voulu continuel 
à interroger ie prévenu, il s'esl aperçu q:ie le sentiment 
général dans l'assistance était p iur le renvoi à demain. 

Désormais, le débat ne saurait, dit-on. être circons­
crit. 

Que nous réserve la suite? 

CRISE ET PANAMA 
K T L A P U E S S Ë 

Voici les appréciations des principaux journaux 
de P a r i s sur la crise et les scandales du P a n a m a : 

Des Débats : 
En se porta 

seiliv 
candidat, M. Floquet a été mal 011-

'. des suggestion fâcheuses 
u n u i l-ir.L mi '...U lus» | ''•" " w """ "" momentjiii il vient de subir mi jiemiilj-iUjeJlemeet de j anv ie r i 8 d j , par 558 voix sur 671 
les frais de rémission, soit | éc»ee Que nous voudrions ranaquer et" insister " s û r ^ s ^ n

r
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griefs que tout le monde connait: mais ce n'était pa* une 
question de personne, c'était une question de principe 
qui était engagée dan* cette élection présidentielle. L'an­
cien président de la Chambre avait pris soin de 11 >*''i-
lui même la question dans ces termes. Il avait érigé en 
théorie de gouvernement les procédés les moins avoua 
blés. Lorsqu'à près sa déposition devant la Commission 
d'enquête il sollicitait les suffrages de la Chambre, il 
lui demandait eu quelque sorte, de mettre sa signature 
au bas de la plus étrange déclaration de principe* qu'un 
homme politique ait jauni* formulée. La Chambre ne 
pouvait pa*. elle n'a pas voulu prendre 4 son compte 
celle doctriue *i relâchée. » 

De la SépttbUgue française • 
.. La crise d lit sembler au pays <!•' plu* en plu* inexpli-

qoabli. Il doit lui devenir impossible de suivre les niou-
vemenls si vains qui se succèdent dans notre politique 
déjà si Iroubléeel de leur donner un sens précis. Au lieu 
de la lumière que l'on attendait, c'est l'obscurité qui cou 
lune-. 

» L'ensemble de la situation reste grave et il serait 
inutile de vouloir se dissimuler que la part de l'inatten­
du es! large encore. •> 

De ÏE.-itafette : 
<• Une nous réserve cette Uu de session au Parlement ? 

La réparation du désarroi ou nous nous égarons de jour eu 
jour, ou sou irrémédiable aggravation ? 

» L'avenir est entre les mains de la Chambre. Unie,dis-
ciplinée sous l'autorité d'un président habile e! fort d'une 
volonté1 résolue et respectée, la majorité républicaine se 
groupera autour .lu gouvernement; de son côté détermi­
né à gouverner. 

» D-sunie, fractionnée, réduite en poussière, incapable 
de niaitriser ses émotions, la majorité républicaine se 
livrera fatalement aux factieux. 

De l'Eclair : 
« Les incident* de cette première audience du procès 

de Panama, la fermeté avec laquelle les débats y ont élé 
conduits par M. le premier président Pértvier. les révé­
lations qui s'y sont produites, tout prouve que le jour 
de l'inexorable vérité va luire et qu'il n'y aura de ména­
gements pour personne. Dans ces circonstances il lie suflit 
lias que le personnel gouvernemental soit intact, il faut 
encore qu'il soit insoupçonné. » 

Ile M. Ed. Magnier, dans l'Ecùnemcit/ : 
« Nous 11e savons pas le secret que recèle dans ses 

lianes celte nouvelle incarnation ministérielle. 
» Nous voulons supposer qu'avant tout elle visera à 

rétablir dans ce pays, si vile et si profondément troublé, 
la paix, la séparation des pouvoirs, le respect de la li­
berté et de l'autorité, la marche régulière des affaires et 
du traité national. 

» i; est impossible que la France continue à piétiner, 
anxieuse, éceeuréf, dans cette anarchie funeste. Bien ne 
va plus. Tout doit reprendre et renaître à la vie normale. 
Si les petits moyens n'y sufiisent pas, il faudra y em­
ployer les grands. » 

Du Parti National : • 
• Si la crise du Panama doit avoir pour conséquence 

un changement intérieur qui procure au futur gouverne­
ment plus d'autorilé. nous n'aurons pas trop à regretter 
des émotions qui nous auront donné une intelligence plus 
nelle de nos intérêts, ce qui a le plus manqué, depuis 
quelques mois, à la direction du ministère, c'est un capi­
taine d'armes. Tu homme d'Etat doué de vigueur aurait 
empêché beaucoup d'imprudences et tracé une limita aux 
scandales. » 

Du Petit Journal : 
« Le cabinet Ribot saura-t-il dominer la situation ac­

tuelle et rétablir promptemeut le calme dan* le pays ? 
Mellru-l-il un terme Â des scandales qui ont trop duré : 
dottuev.v-V-W euuu une complète salisiacVion à Vopi-
uion ? 

» Nous l'espérons. 
» Nous l'attendons aux résultats. » 
De M. C. PeJletan, dans la Justice i 
« C'est le groupe Léon Say qui, pour te moment, re­

cueille le fruit de la victoire; il cumule toutes les prési­
dences. Par un contre-coup, assurément imprévu, des 
derniers événements, les hommes qui poursuivaient de­
puis des années le pouvoir par la coalition du Centre et 
de la Droite, semblent maintenant toucher au but. 

» Est-ce un joli succès f l'en doute un peu. 
De M. H. Goblet, dans la Petite République fran­

çaise : 
• > Pour ce qui reste à faire dans l'assemblée actuelle 
un ministère centre-gauche est parfaitement sutUsanl ' 

» 11 est cependant une tache qui s'impos' au cal., e. i 
llibot. et qu'il faut qu'il achève complètement et sans re­
tard : c'est celle de la liquidation de l'affaire de Pa­
nama ». 

De Ja Lanterne : 
« On rend la guerre à un général et la m.rine à uu 

amiral. Vivent les militaires, morbleu t 
» Voilà comment on prouve aux | 01 alitions oue le 

gouvernement aura de la poigne. 

De M. Sigismond Lacroix, du Radical : 
« Puisque la Chambre et le gouvernement s'en vont à 

la dérive, sans direction, salis boussole. ;| faut rendre la 
parole au pairs, peut être les électeurs auront-ils plu* <i« 
sang-froid et de ferme volonté que leurs représen­
tants. > 

De Ylntransiycant : 
« La crise ministérielle, voulue ou encouragée par 

Carnol, est une étape de plus faite du este de, Ver­
sailles. » 

De la Libre Parole : 
« (juand on songe que toutes ces choses se ^oiit pas­

sées en un seul jour, dans l'espace de quelques heures, 
presque simultanément, ou éprouve non pa* de l'effroi, 
ni même de l'inquiétude, mais comme une sorte d'bébé 
tude. d'ahurissement ;oo se demande ce qui rest.-. ce qui 
subsiste, ce qui surnage, ce qui va sortir de ce chaos po­
litique, de celte anarchie gouvernementale. 

» yue va faire M. Carnet ? 
» Comment pourra-t-il rester? Comment s'y prendrait-

il pour s'en aller ? » 
De IL F. Magnard, dans le Figaro : 
« Le nouveau cabinet aura-t-il pourra t-il avoir la fore-, 

l'unité de direction qui manquaient aux combinais .n» 
précédentes ? 

» Il est permis de l'espérer, mais difficile de le croire. 
M. Bourgeois et M. Ribot, d'accord, à ce qu'il semble, sur 
la solution radicale à donner aux affaires de Panama, 
n'ont guère d'autres points de contact comme idées poli­
tiques. 

» Nous les attendons à lieuvre; visiblement, d'ail­
leurs. Chambre, ministère et pouvoir exécutif sont aussi 
désemparés que possible, et auront beaucoup de mal à se 
ressaisir. La dissolution deviendra sans doute indispen­
sable. 

» Connue nous devons nous contenter de peu. il serait 
injuste de ne pas féliciter ce qui nous reste d'autorité du 
calme que son attitude a maintenu aujourd'hui dans la 
rue ». 

Du Soleil, sous la signature do M. Edouard 
Hervé : 

• Certains journaux républicains nous demandent si 
nous posons ta question entre la République el la mo­
narchie. 

» Nous posons tout simplement la question entre l'hon­
nêteté et la malhonnêteté, il y a beaucoup d'honnêtes 
gens parmi républicain*. Ou'ils s'unissent doue à nous 
pour *• débarrasser des autres. 

» A la République de montrer qu'elle peut séparer sa 
cause il • c 'Ile des corrupteurs et des corrompus qui l'ont 
conduite pendant ces dernières années. Si elle ne le peut 
pas ou si elle ne le veut pas, elle sera eulrainée dans le 
précipice avec eux. •> 

Do IL .1. Curnély, du Gaulois : 
« Tout cela est très joli. Mais il reste une objeclaui 

qu il sera bien dillicile a II. Ribot de détruire. On lui 
reproche de ne lâcher ses collègues que lorsqu'il ne peut 
pas faire autrement et lorsqu'il y est forcé par les exi­
gences de l'opinion ou les révélations du procès. 

» 11 n'a donc pas l'attitude d'un homme qui se débar­
rasse, avec horreur, d.-s couipr,unissions dès qu'il les 
connait. mais celle d'un le mime qui ruse avec le public, 
et ne renonce à ses complicités que lorsqu'elles sont arri­
vées au grand jour. 

» Cela manque de grandeur et de netteté. • 
De M. Paul de Gassaguac, dans l'Aitlorile : 
» Après Baïhaut c'est Floquet. 
» La Chambre des dépulés n'a pas o*J ie conserver au 

fauteuil présidentiel. 
» (III l'a ilevisse. 
f Dame! il avait eu le doux cynisme de prenJc l'ar­

gent de Panama pour arroser les journalistes, ses . 1-. 
» personnellement, il n'en avait pas profité. 
» Son cas est même assez curieux. 
» Il volait, non point jiour lui. mais pour les antres. 
» On a vu dan* les journaux, demi r ment, l'histoire 

d'un chien d'arrêt, dresse par son malin1, à dévaliser les 
devantures des magasins et a lui rapp irter, tantôt un 
parapluie, tantôt un gigot. 

» Le maître du chien a élé condamné. 
• Floquet, qui laisait le chien, devait l'être.» 

^ , 
L'ÉLECTION SÉNATORIALE 

DE LA HAUTE-SAVOIE 
Xous avons donné le résultat de l'élection séna­

toriale qui a eu lieu dimanche dans la Haute -
Savoie. 

Il y avait deux candidats en présence : M. Fol-
liet, député opportuniste, qui a toujours voté pour 
tous les ministères qui se sont succède depuis qu'il 
siège à la Chambre , et M. le docteur Krancoz. con­
seiller général du canton d Alii.v-sur (.'héi'an. qui sa 
présentait comme républicain, et pour lequel ont 
voté tous les indépendants, les conservateurs et 
aussi les radicaux. C est ce dernier qui a été élu. 

Il s'agissait de remplacer I I . Cùaumonteil , op­
portuniste, décédé, qui avai t été réélu au renou-

Thscrïts ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ 
Le résultat de cette élection a causé une certai­

ne surprise et une vive impression à Pa r i s dans 
les milieux parlementaires et politique?, et r.o:re 
correspondant pait iculier dit â ce sujet : 

« L'élection sénatoriale de la Haute-Savoie vient 
fournil" une seconde indication s'a.joutant à celle que 
nous indiquions dimanche dernier à propos do l'échec 
de M. Reynaud. candidat ol'ticiei à l'élection législa­
tive de la Drônip. 

» Le cas actuel est considéré comme plus sisniti-
catif encore, d'abord rjarce qu'il s'upit du .*::• 
restreint et ensuite parée qu'il s'agit d'un député au­
quel ou a préféré' un simple conseiller général. 

- M. Folliet est, on le sait, un opportuniste sans 
importance. Son rôle à la Chambre a toujours été 
nul. 11 n'en p e r t e p n moins le poids de dédance, de 
suspiscion, de condamnation qui pèse sur tous les 
parlementaires de gauche. 

- L'écart considérable des voix est aussi très com-
menté et c'est un sujet de ' l iaudes alarmes i>our nos 
ex-honorables. 

- Les électeurs n'en veulent décidément plus, 
même pour les envoyer au Sénat. • 

NOUVELLES OU JOUR 
Ultimatum de 1 Angleterre au Maroc 

Tangyr, lu janvier. — Le gouvernement britannique a 
envoyé un ultimatum au sultan du .Maroc. 

Cet ultimatum donne à Muley Hassan quarante-huit 
heures pour déclarer s'il consent à accorder une in­
demnité pour le meurtre d'un protégé britannique à 
Tanger. 

Londres. 10 janvier. — La dépêche.publiée, ce matin, 
par le Times et relative à un ultimatum au sultan du 
Maroc n'a pas été démentie, malgré sa gravité. On assure 
même qu'elle ne le sera pas. 

11 faut conclure de ce silence, ou que la nouvelle est 
vraie, ou qu'elle n'est répandue que daus le but de tâter 
l'opinion publique. 

Dans tes deux cas. on voit un désir du gouvernement 
anglais d'agir avec avec rigueur au Maroc. 

D é p a r t d e k i i l umiu d e M. Ballot 
Kotonou, 10 janvier. — Le gouverneur M. Bail ri. s't -ri 

embarqué sur la I ille•-de-Maraahao. Le roi ïolfa l'a ac­
compagné jusqu'à Kotonou. 

D a n s la Républ ique-Arn-ent i i ic 
Biienos-Aj res, 10 janvier — Cinq mille insurgés ont 

attaque hier lesforcesdu gouvernement à Sauta Lucia. 
Ces dernières seraient au nombre de 3 Oou. 

Le combat durait encore aux dernières nouvelles 3000 
insurgés s'avancent sur Cascéros dans la direction de 
San ta Lucia. 

Le général Sauaaier 
Paris. 10 janvier. — Au conseil des ministres, M. de 

Freycinet a fait signer un décret aux ternies duquel M. 
le général Saussier est maintenu dans la Ire section du 
cadre de l'état-major général de l'armée, sans limite 
d'âge, comme ayant couimaudé en chef devant l'ennemi. 

Le drapeau rouge à Rive de Gler 
Rive de-C-ier, 10 janvier. —Ce matin à lo h., aux funé­

railles d'un ouvrier métalurgiste syndiqué, le drapeau 
rouge a élé déployé au cimetière. Des discours très vie-
lents ont été ensuite prononcés jiar divers orateurs. 

Le voyage du duo d'Orléans 
La dernière lettre reçue de M. le dac d'Orléans était 

datée du 10 décembre 1»»2, à Î5 milles ouest de tlarrar. 
La région où se trouvent au ce moment AI. le duc d'Or­
léans est complètement inexplorée 1 tau-uu européen n'y 
avait encore pénétré. Après avoir dressé la carte du pays 
absolument neuf qui s'étend entre Harrar et Mill-Nill. M-
le duc d'Orléans comptait se rapprocher de la cote et du 
port de Bebera. C'est là qu'il trouvera des nouvelles de 
France. 

Un discours de Mgr d Hulst 
Brest, lo janvier. — Mgr d'ilulst. député du Finistère, 

a préside, daus l'après-midi d'hier, une réuuiou des 
principaux catholiques de l'arrondissement de Brest 

ilgr d'ilulst. après avoir exposé la situation politique 
creee parle* derniers événements, a conclu ainsi : 

» Aujourd'hui, sans que nous j sovons pour rien, par 
l'effet de ces événements imprévus où la volonté des 
hommes éiait pour SI ped o\ chose, la situation est chan­
gée; nous pouvons aborder la lutte ave.- de s i 
chances de suives; mai- sur que! terrain-' Ce sera tou­
jours SU celui des institutions établies. Seulement les 
'ucidents du Panama ont mis àl'ordre du jour une peéoc-
upain u nouvelle nui occupera le premier rang - la 

. tlOuU te!.-. 
» Le parti qui l'imposera sera le parti des honnêtes 

gens, et il est inutile d'ajouter que rien n'est plus tacile 
aux catholiques «rue de personnifier ce parti. 
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